
Déclaration de la délégation  CGT- Culture
à la  CAP des adjioints administratiss le 16 ioctiobre 2018

Madame la Présidente de la Commission administratie  aritaire des adjoints administratiss 

La situation générale et le ciontexte des réiiormes 
Nous  sommes arriiés  en fn de mandat  et  les  électons   roiessionnelles  du  6  décembre 2018
rebatrons les cartes de la re résentaton syndicaleo La  artci aton des agents à ce rendez-vious
démocratiue tendra une  lace centraleo Une iois encores la CGTvCulture iniitera les  ersonnels à
ioter massiiemento Il en ia en efet de leur re résentatons notamment dans cete instances et de
leur ca acité à  eser aiec iorce dans les débatso 

Notre ministère  est  touché de plein fouet par  des réformes multples  et de grande ampleur  :
Acton Publiiue 2022s un énième aiatar de la réiorme de l’État ; un nouieau cycle de réiorme de
l’organisaton territoriale de l’État ; le chanter administraton centrale stratège ; le transiert des
crédits iers les DRAC ; le transiert de la geston de la carrière et de la  aie des agents ttulaires et
contractuels inscrits au budget de l’État iers leurs établissements  ublics d’afectaton (geston
directe) ; le  rojet CAMUS… N’en jetez-  lus ! 
Ces réiormes tous az-imuts iont im acter considérablement la iie  roiessionnelle des  ersonnelso
Des missions iont être su  rimées et transiorméeso Des déménagements iers d’autres sites et des
mobilités iorcées iont chambouler des iies  ersonnelles comme ce iut déjà le cas  our la iusion
des DRACo
Les  restatons sociales sont aussi ataiuées comme l’allocaton mono arentale iui est désormais
assujete à l’im ôt dans les établissements  ublicso Ce iuis de iaits conduit beaucou  d’agents à y
renoncer et ajoute de la  récarité à des situatons déjà com liiuéeso

La réiiorme des  CAPs une autre réiiorme inacceptable 
Dans ce contexte déjà  artculièrement tendu et anxiogènes les CAP ne sont  as é argnéeso On
 eut même dire en toute objectiité iu’elles sont menacées dans leur iorme et leur  hiloso hie
actuelleso La DGAFP a en efet  résenté un  rojet de réiorme des CAP dont les termess tout droit
sorts  du  dictonnaire  de  la  langue  de  boiss  sont  néanmoins  sans  ambigutté :  « ada ter  les
atributons et le rôle des CAP sur les actes de la carrière des agents » ou encore « moderniser les
modalités de com ositon et de ionctonnement des CAP »o 

Ra  elonsvle  au  besoin :  les  CAP  traitent  de  toutes  les  iuestons  relaties  aux  carrières
indiiiduelles des  ersonnels  (mutatonss   romotonss  ttularisatons  sanctonss  notatonsooo)o  Elles
sont également des lieux de dialogue social  où sont discutées les modalités de traitement des
carrières des agentso 

Ors en iérités l’administraton considère de uis longtem s iue le ionctonnement des CAP est tro 
lourd et iue la marge de manœuire des cheis de seriice – c’estvàvdire leur  ouioir discrétonnaire
–  est  insufsanteo  En  iérités  cete  réiorme  des  CAP  iise  à  réduire  les   rérogaties  des
re résentants des  ersonnelso Cete réiorme iise à iider les CAP de leur substanceo Elle consttue
une ataiue ex licite et insu  ortable contre la trans arence des décisions administraties et la



garante  d’égalité  de  traitement  des  agents ;  deux  notons   ourtant  essentelles  à  la  Foncton
 ubliiueo 

 Cete réiiorme des  CAP piorte ateinte au dialiogue siocial et à la justce siociale. Nious allions dionc la
ciombatre avec la plus grande iermeté. 

Mais revenions-en à présent au ciorps des adjioints administratis
Il  nous  semble  indis ensable  de  dis oser  aujourd’hui  d’un  état  des  lieux  contradictoire  de  la
situaton  du  cor s  des  adjoints  administratiso  Vous  deiez-  iaire  droit  à  cete  demande  sans
atendreo 
Les élus iont  our leur  art un bilan sans a  elo Les efectis du cor s des adjoints administratis
ont iondu comme neige au soleilo Si nous étons encore 1842s fn 2014s c’estvàvdire au début de ce
mandat iui s’achèies nous ne sommes  lus iue 1476 à ce jouro 
Les agents iue nous re résentons doiient saioir iue nous ious interrogeons sans relâche sur cete
situaton très dégradée et iue ious reiusez- systématiuement de nous ré ondreo 
Si encore ious  ouiiez- arguer du iait iue tous les adjoints maniuant ainsi à l’a  el ont été  romus
en catégorie B dans le cor s des secrétaires administratiss ce serait un début d’ex licatono Mais ce
n’est malheureusement  as le cass loin s’en iauto Le re yramidage iui l’aurait  ermis n’a jamais iu
le jouro Les  romesses iue ious nous aiez- iaites durant iuatre ans sont restées iaineso

Nious vioulions réafrmer niotre ioppiosition au  CIA 
Le cor s des adjoints administratiss comme tous les autress est directement concerné  ar l’arriiée
du CIA iui n’est autre iu’une  rime au mérite iui ne dit  as son nomo 
Sujet d’actualité brûlant et pour cause : sans sur rises la mise en  aiement du CIA fn se tembre et
les letres de notfcaton reçues  ar les agents ont déjà eu un efet délétère sur le climat ambiant
dans les seriiceso Ce nouieau dis ositi discrétonnaire et o aiue est un iacteur de diiision des
agents et une machine absurde à démotiero 
Les CAP ne s’occu ent  as a  riori du régime indemnitaireo En reianches iuand nous allons deioir
dénoncer les inégalités de traitement consécuties au CIA et justfées  ar la menton  réiue à cet
efet  dans  l’entreten   roiessionnels  c’est  bien  dans  cete  instance  et  nulle   art  ailleurs  iue
l’échange aura lieuo Car si  our certains tout semble aller  our le mieuxs d’autress iui n’ont  as
l’heur de  laire à leur hiérarchies doiient se serrer la ceinture et sont au  ain sec et à l’eauo 

Des taux de priomiotion scandaleux 
Et ce ne sont  as les taux de  romoton iui iont améliorer l’ordinaireo Nous le redisons une iois
encore : leur niieau est scandaleusement baso Il a  artent à l’autorité  olitiue d’aller négocier
ces taux aiec leurs homologues de Bercyo Les agents et leurs re résentants sont légitmes à l’exiger
et à l’exiger encore cars jusiu’à  résents la Culture n’obtent iue des mieteso Dans ce domaine
aussis nous allons de Charybde en Scyllas tous les trois ans c’est la dégringolade ! 
Les adjoints du ministère de la culture ont  ourtant déjà l’un des régimes indemnitaires les  lus
bas de la Foncton  ubliiueo A croire iu’ils ont moins de ialeur iue les autreso Cela ne  eut  lus
durer !!! 

Des méters qui changent sans que vious neen teniez’ ciompte
La transiormaton du ministère de la culture et l’éioluton de ses méters demandent aux adjoints
administratis toujours  lus de connaissances et d’ex ertseo Ils doiient s’ada ter au changements



monter en com étences acce ter de  asser de seriice en seriiceo Ils doiient  ar ailleurs com oser
aiec un turnvoier im ortant à la tête des seriices et des directonso 
L’arriiée et/ou la montée en  uissance de nouieaux outls de traiail – nous  ensons en  artculier
au  déielo  ement  de  GOIA  iers  une  dématérialisaton  totale  du  courrier  vs  l’éioluton  des
missionss de l’organisaton et des  rocès de traiails toutes ces réalités nouielles et incontournables
exigent iue ious  résentez- de manière urgente un  lan de geston  réiisionnelle des em lois et
des com étencess ainsi iu’un  lan de iormaton ad hoco 
 Ceest leavenir de ce ciorps qui est en jeu mais aussi celui de tioute la flière administratve. 

Vers une prision statutaire 
Si la geston directes iue nous combatonss deiait adienirs les agents d’un établissement  ublic
rémunérés sur le ttre 3 auraient demain toutes les  eines du monde à  asser iers un seriice du
ministère et à reienir sur un em loi rémunéré sur le ttre 2o C’est au demeurant déjà le cas  our les
agents du musée du Louire ou de la BNFo
Il y a là une double injoncton contradictoire tout à iait étonnante : alors iue de uis des années
nos dirigeants  n’ont  de cesse de  rôner la mobilité  des agents  afn de luter soivdisant contre
l’inerte de la Foncton  ubliiues ils se  ré arent à eniermer demain les  ersonnels concernés dans
une es èce de  rison statutaireo 
Le  rojet de transiert de la geston de la carrière et de la  aie des agents ttulaires et contractuels
inscrits au budget de l’État iers leurs établissements  ublics d’afectaton (geston directe) doit être
abandonnéo 

Quid de la dérégulation des priocédures de recrutement 
A ce  aysage déjà sufsamment moroses s’ajoute la nonva  licaton de l’artcle 60 de la loi n°84v16
du 11 janiier 1984s et le clientélisme iue nous constatons en ce iui concerne les recrutementso
N’aionsvnous  as constaté ici à  lusieurs re rises iue certains recruteurs  réièrent recruter des
contractuels en lieu et  lace de ionctonnaires  ourtant dûment iormés et com étentso 

S’agissant des mobilitéss de  lus en  lus souients les agents de notre ministère doiient  asser leur
tour  au   roft  de   ersonnels  extérieurs  à  la  Cultureo  Si  la  mobilité  interministérielle  est
 ariaitement légitmes nous sommes en droit de nous interroger iuant aux motiatons de ces
recrutementso  Ainsis  il  n’est   as  rare  d’entendre  iue  l’agent  retenu  saura  immédiatement
s’ada ter au  oste et iu’il sera o ératonnel de suiteo Nous dénonçons ces arguments car notre
ministères  com lexe  de  ar  sa  structures  a  su se  doter  d’un  seriice  de  iormaton  eriormant
 ouiant  s’a  uyer  sur  une  commission  de  iormaton  ministérielle  iui  atache  la   lus  grande
im ortance  à  des  iormatons  iualifantes   ermetant  justement  à  « nos  agents »  de  s’ada ter
immédiatement aux  osteso 

Pourtants  à grand reniort  de communicatons  notre ministère a mis en aiant  l’obtenton de la
double labellisatons la nonvdiscriminatons la mise en  lace de l’égalité iemmesvhommess et de
manière générale l’égalité de traitement des agentso Cete instance et ses élus deiraient être les
témoins de la concrétsaton de ces  olitiues louables mais ce n’est hélas  as le caso 

Siéger dans cete instance est un hionneurs ceest aussi une liourde respionsabilité et un ciombat de
tious les instants. Au terme de ce mandats le mioins que leion puisse dire ceest que nious restions sur
niotre iaims tant il reste enciore à iaire. 



Les adjioints administratis peuvent nious iaire cionfance. Niotre détermination est intacte. Nious
allions ciontnuer à nious batre piour aller vers de meilleures cionditions de travails vers un régime
indemnitaire  à  la  hauteur  de  leur  prioiessiionnalisme et  leurs  ciompétences.  Leengagement  et
leatachement de nios ciollègues au ministère et aux piolitques publiques de la culture dioivent
être recionnus et réciompensés. 

Paris 16 octobre 2018


